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I- Contexte :  

L’article 44 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2022 prévoit une refonte du modèle de 
financement des Services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD), visant à améliorer leurs 
conditions de solvabilisation ainsi que la qualité de service.  

Le premier volet de cette refonte a consisté en la mise en place, au 1er janvier 2022, d’un tarif minimal 
national de valorisation d’une heure d’aide à domicile, fixé pour l’année 2022 à 22€ par heure, porté 
à 23 € en 2023 puis à 23.50 € en 2024.  

Le second volet de cette refonte, a consisté en la mise en place d’une « dotation complémentaire », 
prévue au 3° du I de l’article L. 314-2-1 du code de l’action sociale et des familles (CASF), visant à 
financer des actions améliorant la qualité du service rendu à l’usager.  

Les actions ouvrant droit au financement par la dotation complémentaire doivent permettre de 
réaliser un ou plusieurs des objectifs suivants, listés à l’article L. 314-2-2 du CASF :  

1° Accompagner des personnes dont le profil de prise en charge présente des spécificités ;  
2° Intervenir sur une amplitude horaire incluant les soirs, les week-ends et les jours fériés ;  
3° Contribuer à la couverture des besoins de l'ensemble du territoire ;  
4° Apporter un soutien aux aidants des personnes accompagnées ;  
5° Améliorer la qualité de vie au travail des intervenants ;  
6° Lutter contre l'isolement des personnes accompagnées. 

 

Le Département du Lot a fait du maintien à domicile un axe fort de sa politique Autonomie. Il y consacre 
des moyens importants, notamment financiers. Ainsi, les tarifs des SAAD lotois se sont toujours situés 
parmi les plus élevés de France, et supérieurs au tarif plancher de 23.50 € 

Les difficultés des SAAD en matière de recrutement et de fidélisation de leurs salariés, qui se sont 
accrues ces derniers mois, préoccupe tout particulièrement le Département, qui s’est fortement 
engagé à les soutenir à travers la mise en place d’une « plateforme départementale des métiers de 
l’Autonomie », projet retenu par la CNSA. 

Le présent appel à candidatures vise à sélectionner de nouveaux SAAD pouvant bénéficier de cette 
dotation complémentaire pour le financement d’actions répondant aux objectifs prioritaires du 
Département. L’engagement des SAAD devra donc s’inscrire dans le cadre des orientations et 
préconisations du schéma Autonomie 2022-2026 adopté en début d’année. 

Les services retenus à l’issue de l’appel à candidatures s’engageront ensuite dans un processus de 
contractualisation avec les services du Département.  

Ce processus doit conduire à la signature, au plus tard un an après la notification des résultats de 
l’appel à candidatures, à la signature d’un CPOM tel que prévu par l’article L.313-11-1 du CASF, ou d’un 
avenant à celui-ci. Le CPOM ou l’avenant précisent, notamment, les conditions de mise en œuvre de 
la dotation complémentaire pour le service. A ce jour 5 SAAD lotois ont conclu un CPOM « dotation 
complémentaire » avec le Département. 

Une notice explicative relative à la mise en œuvre de la dotation complémentaire a été rédigée par la 
direction générale de la cohésion sociale (DGCS) -> cf. en PJ la « note explicative ». 

 



 

 

II- Services éligibles 

Est éligible à la dotation complémentaire, tout service d’aide et d’accompagnement à domicile 
prestataire ou service polyvalent d’aide et de soins à domicile au titre de son activité d’aide relevant 
des 6° et/ou 7° du I de l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles. 

Tout service autorisé sur le territoire du Lot peut donc candidater au présent appel à candidatures.  
 
Le statut juridique, l’habilitation à l’aide sociale ou un volume minimal d’heures prestées au titre de 
l’APA et de la PCH ne constituent pas des critères d’éligibilité. 
 

III- Objectifs prioritaires du Département et éléments financiers utiles à la détermination du 
montant de la dotation 
 

A- Présentation des objectifs prioritaires retenus par le Département : 
 

Les six objectifs énumérés par l’article L. 314-2-2 CASF sont éligibles à la dotation complémentaire, 
reclassés toutefois comme suit : 

5° Améliorer la qualité de vie au travail des intervenants ;  
2° Intervenir sur une amplitude horaire incluant les soirs, les week-ends et les jours fériés ; 
1° Accompagner des personnes dont le profil de prise en charge présente des spécificités ;  
3° Contribuer à la couverture des besoins de l'ensemble du territoire 
4° Apporter un soutien aux aidants des personnes accompagnées ;  
6° Lutter contre l'isolement des personnes accompagnées. 
 

 
B- Présentation des actions prioritaires finançables par la dotation complémentaire :  

 
5° Améliorer la qualité de vie au travail des intervenants (cf. fiche 5) :  
 
Cet objectif est indispensable au renforcement de l’attractivité des métiers du domicile sans lequel les 
employeurs ne trouveront pas de solutions durables à leurs difficultés de recrutement, ce qui 
plongerait ce secteur dans une crise sans issue, avec de graves conséquences pour nos publics âgés et 
handicapés. 
Les candidats devront donc impérativement proposer des mesures répondant à ce premier objectif 
dont l’atteinte conditionne celle de l’ensemble des objectifs suivants. 
Ils devront également s’inscrire dans la dynamique de la plateforme des métiers de l’Autonomie en 
cours de constitution, et pourront bénéficier de son appui sur certaines actions. 

Les propositions pourront notamment être les suivantes : 
- Financer les surcoûts (heures improductives, temps de projet, de formation…) générés par la mise en 
place d’organisations innovantes ; 
- Favoriser la coordination entre les intervenants ; 
- Mettre en place un parcours d’intégration des nouveaux salariés ;  
- Mettre en place un dispositif de tutorat sur la durée, pour intégrer les nouveaux salariés et 
stagiaires, et les accompagner tout au long de leur parcours professionnel au sein du SAAD ; 
- Organiser des moments de convivialité entre salariés ; 
- Intégrer des outils numériques et les formations inhérentes pour faciliter le quotidien des 
professionnels. 
 



 

 

1° Accompagner des personnes dont le profil de prise en charge présente des spécificités (cf. fiche 
1) :  

Il peut s’agir de personnes très dépendantes (GIR 1 et 2, PCH de plus de 90 heures), de prises en charge 
nécessitant une coordination accrue au sein du SAAD et entre les divers intervenants, d’interventions 
en binômes, … 

Conformément au schéma Autonomie le Département du Lot et l’ARS soutiendront notamment les 
projets SAAD permettant de prévenir les ruptures de parcours liées aux difficultés de mise en place 
des toilettes médicalisées.  

 

2° Intervenir sur une amplitude horaire incluant les soirs, les WE et les jours fériés (cf. fiche 2) :  

L’amélioration de ces interventions pourra passer par des majorations salariales sur les interventions 
sur les tranches horaires atypiques, l’organisation et le financement d’astreintes de nuit, de week-end 
et de jours fériés pour le remplacement de salariés absents, pour répondre en urgence aux besoins 
des personnes accompagnées (par exemple, par la création d’une ligne d’appel centralisée de nuit 
commune à plusieurs SAAD). Une attention particulière sera portée aux réponses permettant la 
présence effective d’une aide jusqu’à 21h. 

 

3° Contribuer à la couverture des besoins de l'ensemble du territoire (cf. fiche 3) : 
 
Bien que le département du Lot soit totalement couvert par l’intervention de SAAD, les interventions 
en milieu rural, qui impliquent des temps et des frais de déplacements plus importants, pourront être 
valorisées, avec par exemple : 

- la mise à disposition de véhicules de service pour les salariés intervenants dans les zones concernées ;  
- une meilleure indemnisation des trajets des intervenants dans les territoires concernés. 

Les SAAD autorisés sur l’ensemble du territoire départemental devront pouvoir justifier d’une 
organisation permettant de couvrir les zones les plus isolées. 

 

4° Apporter un soutien aux aidants des personnes accompagnées (cf. fiche 4) :  

On rappelle que l’axe 5 du programme coordonné 2022-2024 de la Conférence des financeurs de la 
prévention de la perte d’Autonomie du Lot est consacré au « soutien aux aidants ». 

Il est notamment prévu de développer un outil de repérage des attentes des aidants en lien avec les 
partenaires. 

Les propositions des candidats devront donc au minimum permettre de travailler à ce repérage puis 
de répondre au besoin d’information des aidants (en orientant a minima vers les sites tels que « Bien 
Vieillir » ou « Maboussolelesaidants », ou la plateforme numérique « Ogénie »). 

Les actions de nature à permettre aux aidants de bénéficier de quelques heures de répit, pour leur 
libérer du temps utile à leur propres besoins, seront encouragées.   
 



 

 

Si la mise en place de dispositifs plus ambitieux pourra également être envisagée, on rappelle toutefois 
que la Conférence des financeurs peut allouer des subventions dans le cadre d’un Appel à Projets 
portant sur l’information, la formation et le soutien individuel et collectif des proches aidants. 

 

6° Lutter contre l'isolement des personnes accompagnées (cf. fiche 6) : 

La lutte contre l’isolement peut prendre diverses formes, et notamment :  
- Former et sensibiliser les salariés des SAAD pour repérer et gérer les situations d’isolement des 
personnes accompagnées ;  
- Proposer un service d’accompagnement véhiculé de faciliter les déplacements des usagers et 
développer les liens sociaux ;  
- Promouvoir et faciliter l’inscription des personnes qui le souhaitent aux programme d’activités et 
d’animations dédiés aux séniors organisés par les communes, mais aussi celles financées par la 
Conférence des financeurs dans les Résidences Autonomie et ouvertes sur l’extérieur. 
 

C- Montant maximal « cible » de dotation, attribuable à chaque service retenu : 

Le montant attribué au titre de la dotation complémentaire aux services retenus dépendra des actions 
inscrites dans leur CPOM, de leur valorisation unitaire et de leur fréquence.  

Toutefois, un montant annuel cible de dotation complémentaire correspondant à 3.31 € par heure 
d’APA/PCH prestée par le service en 2024 peut être défini.  

Ainsi, un service réalisant annuellement 20 000 heures d’APA/PCH peut se projeter sur un montant cible 
de 66 200 € par an au titre de la dotation complémentaire (indexé sur l’inflation). Toutefois, le montant 
réellement attribué dépendra des actions effectivement inscrites dans le CPOM. 

 

IV- Principes relatifs à la limitation du reste à charge des personnes accompagnées.  

Le reste à charge doit être compris comme la différence entre le tarif appliqué par le SAAD à l’usager 
et le montant du tarif de référence du Département. A différencier du taux de participation, propre à 
chaque usager.  

Le Département du Lot est particulièrement vigilant à l’accessibilité financière des SAAD afin 
qu’aucune personne âgée ou handicapée n’en soit privée pour des raisons de ressources. 

L’engagement des SAAD non habilités à recevoir des bénéficiaires de l’aide sociale à accueillir tous les 
usagers sera attendu dans le CPOM à conclure, et devra se traduire par une absence de facturation de 
reste à charge pour ces derniers. Pour mémoire le tarif départemental de référence pour la prise en 
charge des heures APA/PCH s’établit en 2024 à 25.48 €. 

L’encadrement du reste à charge n’a vocation à concerner que les prestations financées par le 
Département.  

 
V- Règles d’organisation de l’appel à candidatures : 

 
A- Modalités de réponse à l’appel à candidatures  



 

 

Chaque candidat devra adresser, en une seule fois, son dossier de candidature complet, par courriel 
aux adresses suivantes : autonomie@lot.fr et tarification@lot.fr 

La date limite d’envoi des candidatures est fixée au 11 octobre 2024 à minuit. 

Les dossiers transmis après la date limite fixée ci-dessus ne seront pas retenus ni même étudiés. Ils 
seront par nature irrecevables.  
 
En cas de pièces manquantes, le Département enjoint le candidat à compléter son dossier dans un 
délai défini. En cas de non-respect de ce délai, le dossier est considéré comme irrecevable.  
 
Pour toute demande d’information, vous pouvez contacter les deux boites mails susmentionnées. 

 
B- Contenu du dossier de candidature 

Le dossier de candidature devra comporter obligatoirement : 

  Le dossier de réponse à l’appel à candidatures selon la trame précisée en annexe 1 ; 

 Une attestation sur l’honneur du responsable de la structure, précisant que le service d’aide à 
domicile ne se trouve pas dans une procédure de redressement judiciaire ou de dépôt de 
bilan et qu’il est à jour de ses obligations déclaratives fiscales et sociales ou est engagé dans 
un processus de régularisation de ses paiements ; 
 

 La grille tarifaire actualisée des prestations proposées par le service d’aide à domicile ; 
 

 Pour les services non tarifés par le Département, un courrier indiquant que le service s’engage 
à négocier dans le cadre du CPOM, des modalités de limitation du reste à charge des personnes 
accompagnées, selon les principes formulés dans le présent appel à candidatures. ; 

 
 
De manière facultative, le dossier de candidature peut comporter tout élément que le candidat jugerait 
pertinent, permettant de mieux identifier la structure porteuse, son activité.  

 

VI- Modalités et critères de sélection des candidatures par le département  

 
A- Procédure d’examen des dossiers :  

 
Il sera pris connaissance du contenu des candidatures à l’expiration du délai de réception des réponses.  

Les candidatures seront analysées dans un délai maximal de 30 jours par la Direction adjointe 
Autonomie. 

Durant la période d’instruction, les agents en charge de l’analyse des dossiers pourront être amenés à 
proposer un temps d’échange avec les candidats.  
 

 
B- Critères de sélection des candidatures : 

 
Les critères de sélection des candidats portent notamment sur :  



 

 

 Le volume d’activité annuelle APA/PCH prestée par le service, afin de faire bénéficier un 
maximum d’usagers et/ou salariés des actions financées par la dotation complémentaire. 
 

 Le niveau d’engagement du SAAD dans les actions prioritairement définies par le Département  

 

 La capacité technique et organisationnelle du SAAD à réaliser ces actions prioritaires, et 
respecter ses engagements, notamment à travers la remontée périodique des données à 
transmettre au Département (à préciser ultérieurement dans le CPOM). Les candidatures de 
SAAD réalisant déjà une ou plusieurs des actions prioritaires du Département pourront 
notamment être particulièrement valorisées. 
 

 Le coût de réalisation des actions proposées dans la candidature du SAAD, et leur compatibilité 
avec les crédits mobilisables dans le cadre de la dotation complémentaire 
 

 La pertinence des actions proposées à l’initiative du SAAD dans sa candidature ;  
 

 La capacité du SAAD à assurer le suivi de ses interventions de manière fiable et à assurer la 
remontée d’informations auprès du Département (notamment s’il est doté d’un outil de 
télégestion). 

 
 

C- Nombre de services retenus à l’issue de l’appel à candidatures : 
 

A l’issue du présent appel à candidatures, le Département retiendra un maximum de deux 
candidatures. 
 
 

D- Notification et publication des résultats : 
 

Avant le 15 novembre 2024 le conseil départemental notifiera sa décision à chacun des services 
candidats en motivant celle-ci, et publiera le nom du ou des service(s) retenu(s) à l’issue de l’appel à 
candidatures. 

Le Département entamera alors le processus de contractualisation avec le ou les service(s) retenu(s). 
Toutefois, la sélection d’un service n’entraînera pas nécessairement l’inscription dans le CPOM de 
l’ensemble des actions proposées dans la candidature. 

 

VII- Calendrier récapitulatif 

 

  

Publication de l’appel à candidatures 18 septembre 2024  
Date limite de réponse à l’appel à candidatures 11 octobre 2024 à minuit  
Notification et publication des résultats de 
l’appel à candidatures. Début de la négociation 
des CPOM. 

 
15 novembre 2024 au plus tard 

Date limite de signature des CPOM 15 novembre 2025 au plus tard 



 

 

ANNEXE : TRAME DE REPONSE A L’APPEL 
A CANDIDATURE 

 

Présentation du service 
 
Identification de la structure  
Nom : …………………………………………………………………………………………………..…………………………………....... 
Statut juridique : ……………………………………………………………………………………………...………………………….. 
Adresse du siège social : ………………………………….….………………………………………………………………………… 
Code postal et commune : ………………………………..………………………………………………………………………….. 
Courriel et téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………….. 
N° SIRET/SIREN : …………………………………………………………………………………………………………………………… 
N° d’identification au répertoire national des associations : …………………………………………………………. 
N° FINESS : …………………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Date de la première autorisation (ou ex. agrément) :……………………………………………………………………… 
 
Identification du responsable légal de la structure 
Nom et prénom : ………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Fonction : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Courriel et téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
Identification de la personne chargée du dossier (si différente du responsable) 
Nom et prénom : ………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Fonction : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
Courriel et téléphone : ………………………………………………………………………………………………………………….. 
 
 
 
Activité 2023 :  
Total des heures réalisées au domicile des usagers (toute prestation confondue):  

 Dont heures APA :  
 Dont heures PCH : 
 Dont heures Aide sociale :  

 
Nombre de personnes suivies : 

 Personne bénéficiaires de l’APA :  
Dont GIR 1 : 
Dont GIR 2 : 
Dont GIR 3 : 
Dont GIR 4 : 
Dont bénéficiaires de l’APA avec un taux de participation inférieur à 20 % :  

 Personnes bénéficiaires de la PCH : 
 Personnes bénéficiaires de l’Aide sociale : 

[…]  
 
 



 

 

Durée minimale d’intervention consécutive : 
Amplitude horaire d’intervention :  
Zone géographique d’intervention : 
[…] 
 
Personnel : 
 
Effectif total du service (en nombre d’ETP) :  

 Dont personnel d’intervention (en ETP) : 
 Dont personnel d’encadrement (en ETP) : 

 
Focus Personnel d’intervention :  
Pourcentage d’intervenant.e.s en CDI : 
Pourcentage d’intervenant.e.s à temps complet : 
Pourcentage d’intervenant.e.s ayant un diplôme en lien avec leur activité : 
Ancienneté moyenne des intervenant.e.s dans la structure : 
[…] 

Télégestion : 

Description du système de télégestion appliqué dans la structure, ou qu’il est envisagé d’acquérir par 
la structure (nom du logiciel, équipement mobile ou non, date de mise en place, % de bénéficiaires 
couverts…) : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

Description libre du service et présentation de ses spécificités : 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 



 

 

1° Accompagner des personnes dont le profil de prise en 
charge présente des spécificités 

 
 
 
Niveau de priorité pour le département : (Haute) 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………



 

 

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

 

 



 

 

2° Intervenir sur une amplitude horaire incluant les soirs, les 
week-ends et les jours fériés 

 
 
Niveau de priorité pour le département : (Haute)  
 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 
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Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
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3° Contribuer à la couverture des besoins de l'ensemble du 
territoire 

 
Niveau de priorité pour le département : (Haute) 
 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
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…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 
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Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
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4° Apporter un soutien aux aidants des personnes 
accompagnées 

 
Niveau de priorité pour le département : (Moyenne)  
 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 

 

 

Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 
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Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
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5° Améliorer la qualité de vie au travail des intervenants 
 
Niveau de priorité pour le département : (Haute)  
 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
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Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 
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Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
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6° Lutter contre l'isolement des personnes accompagnées 
 
Niveau de priorité pour le département : (Moyenne)  
 
 
Déclinez votre compréhension des enjeux relatifs à cet objectif : 
Vous pouvez évoquer les difficultés rencontrées actuellement par votre service dans la réalisation de 
cet objectif. 
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Description des actions proposées par le service, ayant vocation à être financées par la dotation 
complémentaire : Les actions prioritaires du département déclinées en partie III-B peuvent être 
reprises totalement ou en partie. D’autres actions peuvent également être proposées. Il peut s’agir 
d’actions déjà réalisées par le service mais non solvabilisées par le tarif départemental ou de nouvelles 
actions que vous souhaiteriez mener si celles-ci étaient financées par la dotation complémentaire. 
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Estimation du coût de réalisation de chacune de ces actions sur une année pleine : 
Détailler au maximum les estimations. Pour les actions ayant vocation à faire l’objet d’un financement 
à l’heure, indiquer le volume prévisionnel d’heures concernées par la valorisation.  
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